
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 295 299 du 10 octobre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAGNETTE 
Rue de l'Emulation 32 
1070 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 30 novembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire 

général »), prise le 27 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances des 4 mai 2023, 19 juillet 2023 et 14 septembre 2023 convoquant les parties aux 

audiences du 6 juin 2023, du 29 août 2023 et du 26 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, à l’audience du 6 juin 2023, la partie requérante assistée par Me E. 

MAGNETTE, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

Entendu, en leurs observations, à l’audience du 29 août 2023, la partie requérante assistée par Me A. 

HAEGEMAN loco Me E. MAGNETTE, avocat, et O. BAZI, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

Entendu, en leurs observations, à l’audience du 26 septembre 2023, la partie requérante assistée par 
Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me E. MAGNETTE, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général, qui est motivée comme suit : 
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« « A. Faits invoqués 

 

Vous êtes de nationalité irakienne, d’origine ethnique kurde et de religion musulmane sunnite (shafiet). 

Vous êtes né dans le village de Ramboussi, près de Sinjar, dans le Gouvernorat de Ninive et avez vécu 

à cette adresse jusqu’à l’arrivée de Daesh en août 2014. Suite à cela, vous vous installez au camp de 

réfugiés de Sardasht, près du mont Sinjar, et vivez là-bas jusqu’à votre fuite d’Irak le 20 septembre 
2021. 

 

Dans le cadre de votre demande de Protection Internationale, vous invoquez les faits suivants : 

 

Le 1er septembre 2021, vous décidez de vous rendre dans votre village natal de Ramboussi afin 

d’évaluer la situation là-bas et un retour possible de votre famille. Une fois sur place, vous êtes accueilli 

par [H.], un ami très proche de votre père décédé, qui vous encourage à venir vous réinstaller dans le 

village. Il ajoute tout de même que le YPG n’assure pas la protection du village et que ce sont les 
villageois eux-mêmes qui doivent assurer ce rôle. Vous décidez alors de rentrer au camp de Sardasht à 

pied afin de faire votre compte rendu à votre mère. Sur le retour, vous faites du stop jusqu’à ce qu'une 
voiture finisse par s’arrêter. Alors que celle-ci s’approche, vous réalisez qu’il s’agit d’une voiture militaire. 

Les occupants, des membres du YPG, vous proposent de vous déposer au camp de réfugiés, vous 

tentez de refuser poliment, ils insistent et vous n’avez d’autres choix que de monter dans le véhicule 
avec eux. 

 

Durant le trajet, ils tentent de vous convaincre de les rejoindre avant de se montrer plus insistant. Au 

lieu de vous raccompagner jusqu’au camp de réfugiés, ils vous emmènent dans une maison et vous 
enferme dans une pièce. Le lendemain, on vous emmène devant le responsable qui vous enrôle au sein 

du YPG en tant que cuisinier. Le 6 septembre, vous êtes alors emmené dans une caserne du YPG où 

on vous annonce que chaque membre doit suivre une formation militaire. Malgré vos protestations, 

celle-ci commence le 7 septembre à 5h du matin. Le 13 septembre, vous apprenez que vous serez 

affecté le lendemain à un barrage-contrôle et une formation de plusieurs mois dans un centre 

d’entrainement en Syrie est évoquée par les responsables. Le 14 septembre vous arrivez au barrage-

contrôle où vous êtes formé, sans être armé, par [H.] et [N.] Vous restez là en assurant les shifts de 22h 

à minuit tous les jours jusqu’au 17 septembre. Ce jour-là, vers minuit trente, une fois votre tour de garde 

terminé, vous faites mine d’aller fumer une cigarette alors que vos deux formateurs dorment déjà. Une 

fois dehors, vous profitez du fait que les gardes au barrage regardent ailleurs pour prendre la fuite en 

vous écartant lentement de la route tout en vous dirigeant vers le camp de Sardasht en passant par les 

collines. 

 

Vers 2h, vous atteignez le camp et vous vous rendez chez vous pour retrouver votre mère et tout lui 

expliquer. Celle-ci vous dit alors que c’est trop dangereux pour vous de rester là, que le YPG va venir 
vous chercher et qu’il faut fuir chez [H.] Vous vous rendez alors à pied, en prenant un raccourci, chez 

[H.] au village de Ramboussi et vous lui expliquez la situation. D’abord réticent, celui-ci accepte 

finalement de vous aider. Le 18 septembre, votre mère vous prévient par téléphone que les quatre 

militaires du YPG sont venus la veille à 23h pour vous retrouver. [H.] commence alors à chercher un 

passeur pour vous faire quitter le pays. Le 19 septembre, votre mère s’accorde avec [H.] pour lui vendre 

la moitié de votre terrain afin de financer votre fuite d’Irak et un passeur est trouvé. 

 

Le 20 septembre dans la soirée, une voiture vient vous chercher et vous dépose après quatre ou cinq 

heures de trajet dans une maison abandonnée. Le 21 septembre, vous reprenez la route en voiture et 

on vous dépose devant une rivière que vous traversez avec le passeur. Lors de votre traversée, votre 

téléphone tombe à l’eau et vous perdez tous vos contacts. Une fois sur l’autre rive, le passeur prends 
votre carte du YPG, gratte votre nom et la jette dans la rivière. Une voiture vous prends et vous dépose 

dans une autre maison. Le lendemain, le 25 septembre, une navette vient vous chercher et vous 

dépose à Istanbul où vous restez dans un appartement jusqu’au 18 octobre. Vous reprenez ensuite 
votre voyage en voiture ou à pied sans savoir quel pays vous traversez. Le 26 octobre vous êtes arrêté 

par les autorités d’un pays inconnu qui vous rackettent de la moitié de votre argent. Vous êtes relâché le 
27 et le 28 le passeur vous dépose dans une maison dans laquelle vous restez 45 jours. Suite à cela, 

on vous emmène dans une grande ville et vous apprenez que vous êtes en Belgique. Le 17 décembre, 

vous introduisez votre demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers. 
 

Dans le cadre de votre demande de Protection Internationale, vous déposez le document suivant : Une 

copie de votre carte d’identité. 
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B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Force est de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui 
vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de 

la protection subsidiaire. 

 

A l’appui de votre demande de Protection Internationale, vous invoquez des problèmes avec le groupe 
armé YPG, présent dans la région de Sinjar. En effet, celui-ci souhaiterait vous recruter de force afin 

que vous rejoignez ses rangs ou vous tuer en cas de refus de votre part. 

 

Le CGRA souligne tout d’abord qu’en principe, la charge de la preuve quant au bien-fondé d’une 
demande de protection internationale repose sur le demandeur. Ce principe de base est légalement 

enraciné dans l’article 48/6, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 et est explicitement reconnu 

par l’UNHCR (voir : UNHCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de 
réfugié, Genève, décembre 2011, § 196), par la Cour de justice (CJ, C-465/07, Elgafaji c. 

Staatssecretaris van Justitie, 2009 et CJ, C-277/11, M.M. c. Irlande, 2012) et par la Cour européenne 

des droits de l’homme (CEDH, Saadi c. Italie, n° 37201/06, 28 février 2008, § 129 et CEDHNA c. 
Royaume-Uni, n° 25904/07, 17 juillet 2008, § 111). Il relève, dès lors, en premier lieu, de votre 

responsabilité et de vos obligations de fournir les informations nécessaires en vue d’un examen 
correct des faits et des circonstances que vous invoquez. Il n’en demeure pas moins que le 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides doit collaborer avec le demandeur à la détermination 

des éléments pertinents de la demande. 

 

Cette obligation de coopération dans le chef du CGRA consiste tout d’abord pour lui à rassembler des 
informations précises et actuelles quant aux circonstances générales dans le pays d’origine (CJ, C-

277/11, M.M. c. Irlande, 2012, §§ 65-68; CEDH, J.K. e.a. c. Suède, n° 59166/12, 23 août 2016, § 98). 

Cela découle logiquement du fait que le but de la procédure d’octroi de la protection internationale 
consiste à vérifier si un demandeur a besoin ou non d’une protection internationale et que, lors de 
l’examen de ce besoin de protection, il ne faut pas seulement tenir compte des circonstances propres 
au demandeur, mais aussi des circonstances générales que connaît le pays d’origine au moment où 
une décision doit être prise (article 48/6, § 5 de la loi du 15 décembre 1980). 

 

Concernant les circonstances propres au demandeur, il va de soi, et la CEDH le souligne, qu’un 
demandeur est normalement la seule partie à pouvoir fournir des informations sur sa situation 

personnelle. Sur ce point, la charge de la preuve doit donc en principe reposer sur l’intéressé, lequel 
doit présenter, aussi rapidement que possible, tous les éléments relatifs à sa situation personnelle qui 

sont nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale. (CEDH, J.K. e.a. c. Suède, n° 

59166/12, 23 août 2016, § 96). 

 

À la lueur de ce qui précède et conformément à l’article 48/6, § 1er, alinéa premier, de la loi du 15 
décembre 1980, vous êtes dès lors tenu, dès le début de la procédure, de collaborer pleinement par la 

production d’informations relatives à votre demande de protection internationale. Dans ce cadre, il vous 
incombe de faire part des faits nécessaires et de présenter des éléments pertinents au commissaire 

général, de sorte qu’il puisse prendre une décision quant à la demande de protection internationale. Ces 
éléments pertinents correspondent, selon l’article 48/6, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, 
notamment, donc pas exclusivement : à vos déclarations et à tous les documents ou pièces en votre 

possession relatifs à votre identité, à votre (vos) nationalité(s), à votre âge, à votre profil, y compris ceux 

des membres de votre famille à prendre en compte, au(x) pays et lieux où vous avez résidé 

auparavant, à vos demandes antérieures, à vos itinéraires, vos titres de voyage, ainsi que les raisons 

justifiant votre demande. 
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Bien que, dès le début de votre entretien personnel, on vous ait expressément signalé l’obligation de 

collaboration qui repose sur vous, (cf. NEP du 05/05 p.2), il ressort manifestement de l’ensemble des 
déclarations que vous avez livrées et des documents que vous avez produits, que vous n’avez pas 
satisfait à cette obligation de collaborer. 

 

En effet, il a été constaté qu’aucun crédit ne pouvait être accordé à vos déclarations quant aux lieux où 
vous auriez séjourné avant votre arrivée en Belgique. Or, faire toute la clarté sur vos lieux de résidence 

antérieurs est essentiel à l’évaluation de la crainte de persécution que vous affirmez éprouver. 

Effectivement, s’il faut constater, à l’examen du dossier, qu’un demandeur n’offre pas de visibilité sur sa 
situation réelle de séjour précédant son départ d’Irak, il convient de conclure que les faits de 
persécution, qui d’après ses déclarations se seraient produits à l’endroit où il aurait séjourné 
précédemment en Irak, ne sont pas démontrés. 

 

En l’espèce, il a été constaté que votre séjour de 2014 à 2021 au sein du camp de déplacés de 
Sardasht manque de crédibilité. De cette manière, votre manque de sensation de vécu ainsi que de vos 

connaissances de l’actualité récente de votre région et du camp ne permettent pas de considérer votre 
origine récente comme établie. 

 

Tout d’abord, soulignons le fait que, d’après les informations dont dispose le CGRA (cf. document n°2 – 

farde bleu), le camp de Sardasht est exclusivement peuplé de yézidis et ce, depuis l’arrivée ou presque 
de Daesh en 2014. Il apparaît donc d’ores et déjà peu probable que, étant donné votre origine kurde, 

vous et votre famille ayez résidé durant tout ce temps au sein de ce camp. En outre, vous expliquez que 

Sardasht est peuplé d’environ 2000 familles yézidies et 500 familles kurdes (cf. NEP du 13/07/22 p.5). 
Cela signifie que vous estimez à environ 20% la population kurde au sein de ce camp ce qui est bien 

loin de la réalité du terrain. Confronté à cette divergence entre vos déclarations et les informations en 

possession du CGRA, vous niez simplement le fait que le camp soit entièrement yézidi (cf. NEP du 

13/07/22 p.17). Enfin, vous expliquez très clairement que l’ensemble de ces familles est, selon vous, 
resté dans le camp de août 2014 jusqu’à votre départ d’Irak en septembre 2021 (cf. NEP du 13/07/22 
p.5 et 6). Etant donné la possibilité de déplacement interne durant cette période, notamment pour les 

populations kurdes pouvant aller se réfugier au sein de la Région Autonome du Kurdistan (ci-après 

RAK), il n’est pas crédible que vous n’ayez ni vu ni appris aucun départ du camp durant les sept années 

que vous avez passées là-bas. Vous ne fournissez par ailleurs aucune explication lorsque l’on vous 
demande pour quelle raison aucune famille kurde n’a essayé d’aller s’installer dans la RAK (cf. NEP du 
13/07/22 p.6). 

 

Ensuite, il semble pertinent de mettre en exergue votre absence de sentiment de vécu au sein de ce 

camp. De cette manière, vous êtes incapable d’expliquer au CGRA votre quotidien durant les sept 
années où vous y avez vécu. Ainsi, vous racontez ne rien faire d’autre de vos journées que dormir, vous 

nourrir et attendre (cf. NEP du 13/07/22 p.8). Vous fournissez également la même réponse lorsque 

l’Officier de Protection (ci-après OP) vous demande comment les autres membres de votre famille et les 

résidents du camp occupaient leurs journées (cf. NEP du 13/07/2022 p.6 et 8). Confronté à cela, vous 

ne pouvez donner aucune explication plausible face au fait que vous, ainsi que les autres résidents, 

n’ayez rien fait durant toutes ces années (cf. NEP du 13/07/22 p.16). Ajoutons également de manière 
surabondante que vous décrivez de manière très vague la manière dont vous et votre famille vous êtes 

ravitaillés durant toute ces années. Vous expliquez ainsi que c’est surtout votre père qui s’occupait de 
cela et qu’il n’avait pas besoin d’aide (cf. NEP du 13/07/22 p.6, 7 et 9). 

 

Dans le même ordre d’idée, vous ne pouvez rien dire de particulier sur les autres personnes ayant vécu 
dans ce camp. Pour cause, vous expliquez ne pas avoir parlé aux autres résidents de Sardasht durant 

toute la période où vous y avez vécu (cf. NEP du 13/07/22 p.9 et 10). Interrogé sur les raisons de cet 

isolement, vous indiquez que cela est une volonté de votre père qui craignait que vous soyez visé par 

de fausses accusations comme ce fut le cas pour votre oncle paternel (cf. NEP du 13/07/22 p.10). Cette 

recommandation ne semble néanmoins pas concerner votre père. De fait, vous justifiez les 

connaissances de votre père à propos du YPG par le fait qu’il parlait tout le temps (cf. NEP du 13/07/22 
p.9). En outre, votre père raconte spontanément et sans explication logique l’affaire de votre oncle à vos 
voisins (cf. NEP du 13/07/22 p.10 et 16). Au vu de ces éléments, il n’est pas crédible que votre père 
vous empêche d’un côté d’avoir le moindre contact social durant une bonne partie de votre vie alors que 

de son côté, il continue à avoir une vie sociale. Rappelons le fait que vous êtes déjà un adulte accompli 

au moment de l’arrivée de Daesh en 2014, ce qui décrédibilise davantage vos propos. Notons 
également que cette histoire entourant votre oncle n’a jamais été mentionnée lors de votre premier 
entretien au CGRA.  
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Pourtant, il vous a été demandé très clairement si votre recrutement forcé était bien le premier problème 

rencontré par votre famille, chose à laquelle vous avez répondu ne jamais avoir eu d’autre problème 
que le vôtre (cf. NEP du 05/05/22 p.17). Interrogé sur cette omission, vous niez le fait que la question 

vous ait été posée (cf. NEP du 13/07/22 p.18), ce qui est manifestement un mensonge. 

 

De surcroît, vous indiquez avoir vendu la moitié de votre terrain pour 25 000 dollars (cf. NEP du 

05/05/22 p.8 et 11 – NEP du 13/07/22 p.15). Etant donné le coût de la vie en Irak, cela laisse sous-

entendre que votre famille possède certains moyens financiers. D’autant plus que, lorsque l’OP vous fait 

remarquer l’importance de cette somme, vous jugez celle-ci relativement faible (cf. NEP du 13/07/22 

p.15). Il apparait alors particulièrement surprenant que vous ayez vécu durant sept ans dans des 

conditions déplorables au sein du camp de Sardasht si votre famille avait en sa possession un terrain 

d’une valeur de 50 000 dollars, c’est-à-dire environ 70 millions de dinars irakiens, durant tout ce temps. 

 

Pour finir, vous ignorez totalement que de nombreux charniers yézidis furent découvert dans votre 

région (cf. NEP du 13/07/22 p.9 et 17). Cela est particulièrement surprenant étant donné que nombre 

d’entre eux furent découvert lors de la période où vous étiez censé vous trouver dans le camp de 
Sardasht et que l’une de ces fosses communes fut même découverte au sein de votre village natal de 

Ramboussi (cf. document n°4 et 5 – farde bleu). Cela, couplé au fait que vous êtes censé avoir côtoyé 

quotidiennement de nombreux yézidis au camp de Sardasht durant plusieurs années, rend 

particulièrement surprenant le fait que vous n’ayez jamais entendu parler de cet événement pourtant 
majeur de votre région. 

 

De ce qui précède, il ressort que vous n’êtes pas parvenu à démontrer de façon plausible que vous 
avez séjourné dans le camp de Sardasht, située dans le district de Sinjar de la province de Ninive. Dès 

lors, l’on ne peut accorder non plus le moindre crédit aux faits que vous y auriez vécus et qui auraient 
donné lieu à votre fuite d’Irak. Il convient également de constater qu’il n’est établi, dans votre chef, ni de 

crainte fondée de persécution au sens de la convention de Genève relative au statut des réfugiés, ni 

d’existence de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays, vous encourriez un risque 
réel de subir les atteintes graves telles qu’elles sont visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980. 

 

Le statut de protection subsidiaire peut néanmoins être octroyé s’il est plausible qu’un demandeur court 
un risque réel de subir des atteintes graves en raison des conditions générales de sécurité dans son 

pays d’origine. L’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 a en effet pour objet d’offrir une 
protection dans la situation exceptionnelle où la violence indiscriminée dans le cadre d’un conflit armé 
atteint un niveau tel dans le pays d’origine qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 
dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un 

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article précité de la loi du 15 décembre 1980. 

 

À cet égard, il convient d’observer que le CGRA ne doute pas que vous avez la nationalité irakienne ni 
que vous êtes initialement originaire de Ramboussi, ni que vous y êtes né(e) et que vous y avez grandi. 

Il est cependant de notoriété publique que de nombreux Irakiens ont déménagé à l’intérieur de l’Irak 
(éventuellement après un séjour précédent à l’étranger) et, au cours de leur vie, ont vécu durablement 
dans plusieurs régions d’Irak. Le lieu de naissance et le(s) lieu(x) de résidence initiale ne constituent 

donc pas nécessairement le lieu de résidence précédent le plus récent, ni la région d’origine la plus 
récente. 

 

Compte tenu de l’information selon laquelle le niveau de violence et l’impact du conflit en Irak diffèrent 

significativement en fonction de la région envisagée (voir EUAA Country of Origin Report Iraq: 

Security situation de janvier 2022, disponible sur le site 

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/ euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf 

ou https://www.cgra.be/fr) et du fait que de nombreux Irakiens migrent pour diverses raisons d’une 
région à l’autre d’Irak, concernant la question de savoir si, en cas de retour, vous courez un risque réel 
de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980, vous ne 

pouvez donc pas simplement vous contenter d’évoquer votre nationalité irakienne ou la situation 
générale dans votre région d’origine initiale, mais vous devez rendre plausible un lien personnel, même 
si aucune preuve de menace individuelle n’est requise à cet effet (CE 26 mai 2009, n° 193.523). En 
d’autres termes, vous êtes tenu de fournir vous-même la preuve d’un tel lien en apportant des 
éclaircissements concernant les endroits où vous prétendez avoir vécu précédemment en Irak et en 

dehors de l’Irak. 
 

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf
https://www.cgra.be/fr
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En effet, le besoin de protection subsidiaire doit en premier lieu être évalué par rapport au dernier lieu 

où vous avez effectivement et durablement résidé avant votre départ d’Irak et non par rapport à (aux) 
l’endroit(s) où vous avez vécu par le passé, mais avec le(s)quel(s) vous avez rompu les liens 

(volontairement ou non). En effet, s’il ressort qu’avant votre départ d’Irak vous avez longtemps vécu 
dans une autre région que votre région d’origine initiale, que vous vous y êtes installé ou y avez 

séjourné durablement, cette région doit être qualifiée de région d’origine pertinente devant constituer la 
référence lors de l’examen du besoin de protection subsidiaire. Effectivement, le cas échéant, l’on peut 
raisonnablement considérer que cette région, et non la région où vous êtes né(e), sera votre destination 

en cas d’éventuel retour en Irak (cf. l’ EASO, Article 15(c), Qualification Directive (2011/95/EU) – A 

juidicial Analysis – décembre 2014, page. 25-26, disponible sur le site https:// 

www.refworld.org/type,LEGALPOLICY,,,5a65c4334,0.html ou https://www.refworld.org. En outre, vous 

êtes dès lors tenu de faire toute la clarté sur vos lieux de résidence successifs en Irak, même s’il s’agit 
d’endroits où vous n’avez pas nécessairement séjourné de manière durable et ce, pour que le CGRA 
puisse au moins déterminer de façon correcte et fiable si l’un des lieux de résidence précédents peut le 
cas échéant être considéré dans votre chef comme constituant un lieu potentiel d’établissement interne 
sûr, accessible et raisonnable. Il va alors de soi que votre (tous vos) lieu(x) de résidence antérieur(s) à 

votre départ allégué d’Irak et les conditions dans lesquelles vous y avez vécu revêtent un aspect 

essentiel à l’heure de déterminer si vous pouvez faire valoir un besoin de protection subsidiaire. 
 

Par ailleurs, l’établissement de vos lieux de séjour précédant votre arrivée en Belgique est crucial pour 
l’examen de votre besoin de protection internationale à un autre égard. En effet, en cas de séjour de 

plusieurs années à l’étranger, il n’est pas exclu que vous bénéficiez déjà dans un pays tiers d’une réelle 
protection au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, ou que ce 

pays puisse être considéré comme un pays tiers sûr au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 2°, de 
la loi du 15 décembre 1980, rendant caducs le besoin et le droit au statut de protection subsidiaire en 

Belgique. 

 

Pour cette raison, vous avez été explicitement informé(e), au cours de l’entretien personnel du 05/05/22 
au siège du CGRA, de l’importance de livrer des déclarations correctes quant à votre identité, à votre 
nationalité, aux pays et lieux de résidence précédents, à vos demandes de protection internationale 

antérieures, à vos itinéraires et à vos documents de voyage. Vous n’avez pas seulement été clairement 
informé(e) des éléments que le CGRA estime pertinents et déterminants dans le cadre du traitement de 

votre demande de protection internationale, mais aussi de vos droits et devoirs à cet égard. L’on a 
explicitement souligné que, si vous ne précisiez pas au CGRA les lieux et circonstances dans lesquelles 

vous avez véritablement vécu avant votre départ d’Irak et si vous ne fournissiez pas de vue conforme à 

la réalité concernant vos véritables parcours et conditions de vie, vous ne rendiez pas plausible non plus 

votre besoin de protection internationale (cf. NEP du 05/05/22 p.2 et 9 – NEP du 13/07/22 p.4 et 6). 

 

Des constatations qui précèdent, il ressort que vous n’avez pas fait part de la vérité quant à l’endroit où 
vous avez résidé avant votre arrivée en Belgique. Bien que le CGRA vous ait largement donné 

l’opportunité de faire toute la clarté à ce sujet, vous maintenez vos déclarations, même après avoir été 

confronté(e) aux constatations du CGRA et ce, malgré l’obligation de collaboration qui repose sur vous. 
 

Votre manque de collaboration sur ce point place le Commissariat général dans l’incertitude quant à 
l’endroit où vous avez vécu avant votre arrivée en Belgique et quant aux motifs pour lesquels vous avez 

quitté les lieux où vous avez séjourné précédemment. En passant sciemment sous silence les 

circonstances réelles à cet égard, vous n’avez donc pas rendu plausible votre besoin d’une protection 
subsidiaire. Compte tenu du contexte irakien décrit ci-dessus et du constat selon lequel vous n’avez pas 
démontré de façon plausible que vous avez séjourné dans la région de Sinjar jusqu’à la date alléguée 
de votre départ, l’on peut en effet considérer que vous avez trouvé une protection ailleurs, que ce soit 
en Irak ou dans un pays tiers. Partant, l’on ne peut conclure en votre chef à un besoin de protection tel 
qu’il est visé dans l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Par souci d’exhaustivité, il convient encore d’observer qu’il n’incombe pas au CGRA de spéculer quant 
aux lieux (successifs) où vous avez vécu en Irak et en dehors de ce pays, ni quant à savoir si vous êtes 

originaire d’une région où aucun risque ne se présente (CCE 9 juin 2017, n° 188 193). Le commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides ne doit pas non plus prouver que vos déclarations quant aux 

circonstances qui vous sont propres seraient mensongères. Sa tâche n’est pas non plus de combler les 

lacunes de l’administration de la preuve par l’étranger. Au contraire, c’est à vous qu’il incombe d’étayer 
votre demande de protection internationale, et cela ne prévaut pas moins en ce qui concerne le statut 

de protection subsidiaire.  

https://www.refworld.org/type,LEGALPOLICY,,,5a65c4334,0.html
https://www.refworld.org/type,LEGALPOLICY,,,5a65c4334,0.html
https://www.refworld.org/type,LEGALPOLICY,,,5a65c4334,0.html
https://www.refworld.org/
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Dès lors, il vous revient de commenter les différents éléments de votre récit et de fournir tous ceux que 

l’instance compétente estime pertinents pour l’examen de votre demande de protection internationale. Il 
ressort de ce qui précède que vous n’y êtes manifestement pas parvenu(e). 

 

Compte tenu de tous les faits pertinents concernant votre pays d’origine, et après une analyse 
approfondie de toutes les déclarations que vous avez livrées et des documents que vous avez produits, 

force est de conclure qu’il n’y a aucun élément qui indique l’existence d’une crainte fondée de 
persécution, ou un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans votre chef. 

 

Dans le cadre de votre demande de Protection internationale, vous n’apportez qu’une copie de votre 
carte d’identité. Celle-ci n’est pas en mesure de modifier la présente décision car elle ne permet pas 
d’établir votre origine récente. 
 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués 

 

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le 

Conseil ») fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision 
entreprise. 

 

3. La requête 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la « violation des articles 48/2, 48/6 et 48/7 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée « loi du 15 décembre 1980 ») concrétisant l’article 1er alinéa 2 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951, du principe général de bonne administration concrétisé par le 

Guide de procédure de l’UNHCR ; de l’erreur manifeste d’appréciation.» 

 

3.2. La partie requérante conteste la motivation de la décision querellée.  

Elle fait valoir que la partie défenderesse n’a pas effectué un examen complet et rigoureux de son 
besoin de protection internationale.  

Elle relève que l’unique information objective relative aux événements de 2021 et au camp de réfugiés 

provient d’un rapport du Cedoca du 18 octobre 2022. 
Elle souligne à cet égard que le Cedoca s’est adressé à une source unique, directrice de l’association 
de défense des Yézidis dont la partialité est soumise à caution.  

Par ailleurs, la partie requérante relève que la partie défenderesse a omis d’investiguer des éléments 
centraux du récit du requérant tels que les accusations de meurtre pesant sur son oncle et l’impossibilité 
pour sa famille de fuir vers la région autonome kurde, les pratiques du YPG quant au recrutement en 

2021.  

Elle fait valoir que le requérant a livré un récit très détaillé sur de nombreux points de la vie de camp et 

elle dépose des informations objectives confirmant que le YPG a recours aux recrutements forcés.  

 

3.3. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980 relatif à l’octroi du statut de protection subsidiaire.  
 

3.4. Elle observe qu’aucune information actualisée n’a été versée à son dossier concernant la situation 

dans sa province natale et la partie défenderesse n’a pas examiné s’il encourrait un risque réel 
d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 § 2c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 

3.5. A ce titre, elle invoque le rapport de l’EUAA de juin 2022 concluant à l’existence de violence 
aveugle dans le gouvernorat de Ninive, bien que pas à un niveau élevé et avance des facteurs 

individuels exposant le requérant directement à la violence susmentionnée.  

 

3.6. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 
juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement.  
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3.7. Elle estime que dans le document déposé par la partie défenderesse concernant la situation du 

camp de réfugié il est fait référence à des conversations par emails et des convocations téléphoniques 

qui ne sont pas produites dans le rapport et dont les auteurs ne sont même pas spécifiés.  

 

3.8. La partie requérante sollicite à titre principal la réformation de la décision attaquée et de lui 

reconnaître le statut de réfugié. A titre subsidiaire, elle postule de lui accorder le statut de protection 

subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de 

la cause à la partie adverse en vue de mesures d’instruction complémentaires.  
 

4. Nouveau document 

 

4.1. En annexe à sa requête, la partie requérante produit les pièces suivantes qu’elle inventorie comme 
suit :  

« 1. ACLED, « Volatility and Risk Predictability Index », 18.11.2022 

2. ACAPS, « Iraq, The return to Sinjar », 20.11.22 » 

 

4.2. Par une note complémentaire produite à l’audience, la partie requérante produit une attestation de 

suivi psychologique datée du 11 septembre 2023. 

 

4.3. Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 

 
5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la « 

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 
1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  

 

5.2. En substance, le requérant évoque avoir été recruté de force par le mouvement YPG le 1er  

septembre 2021 alors qu’il quittait son village natal. Il expose avoir réussi à fuir le 17 septembre 2021.  

 

5.3. La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale introduite par le requérant 

pour différents motifs qu’elle énumère dans la décision attaquée (v. ci-avant, point 1. « L’acte attaqué »). 
 

5.4. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 
Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 
par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant 
un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

5.5. A l’instar de la requête, le Conseil observe que le requérant a été en mesure de donner des 
renseignements quant au camp, la distribution de colis, l’identité des responsables du camp, les 
déplacements de son père pour obtenir des produits.  

Par ailleurs, le requérant a bien exposé avoir été recruté par le YPG alors qu’il quittait son village natal.  
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Partant, la motivation de la décision attaquée relevant que selon les informations de la partie 

défenderesse le camp de Sardasht n’hébergeait que des Yézidis ne peut nullement suffire à conclure au 

manque de crédibilité du récit du requérant portant sur le recrutement forcé allégué.  

Et ce, d’autant plus que la partie requérante produit des pièces tendant à accréditer l’information selon 
laquelle le YPG a recours au recrutement forcé.  

 

5.6. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des 
éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas 
la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir l’exposé des motifs de la loi 
réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé des motifs, 

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96). 

 

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans 
le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens 
utiles afin de contribuer à l’établissement des faits et à la bonne instruction de la présente demande. 
 

5.7 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire à la Commissaire 
générale. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er  
 
La décision rendue le 27 octobre 2022 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD O. ROISIN 

 

 


